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n° 51 719 du 26 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité macédonienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me K.

HENDRICKX, avocates, et I. MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité macédonienne, d’origine ethnique albanaise et de confession

musulmane. Vous seriez né à Runica et domicilié à Cerkez (Macédoine -FYROM). Vous auriez quitté

votre pays le 28 janvier 2010 à destination de la Belgique où vous seriez arrivé le 1er février 2010 par

voie terrestre. Muni de votre passeport, vous avez introduit une demande d’asile le 2 février 2010.

Vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile le fait que vous auriez quitté votre pays suite aux

menaces de mort que vous auriez reçues des membre de la famille [J.], notables de votre région : le 23

mars 2009, cette famille a manifesté son désir de vous acheter pour une somme dérisoire un terrain de
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terre situé à Cerkez dont vous êtes propriétaire. Alors que vous refusez cette proposition jugée injuste,

cette famille vous aurait menacé de mort peu de temps après. Vous auriez porté plainte de cette

situation à la police de votre quartier le 12 ou 13 avril 2009 (selon vos dernières déclarations). Celle-ci

aurait, selon vous, pris votre déposition, mais n’aurait pas porté l’affaire devant les tribunaux. En

septembre de la même année, vous seriez retourné à la police pour constater que l’affaire n’était pas

suivie, probablement selon vous, corrompue par la famille [J.]. Face à l’absence de démarches

effectuées de la part des policiers, vous auriez ensuite sollicité l’aide de l’ « Organisation de

réconciliation » (« Pajtimi i gjaqeve ») de Kumanovo en décembre 2009 afin qu’elle vous seconde dans

les discussions avec la famille [J.]. Parallèlement vous auriez consulté un avocat afin de lui donner

mandat dans cette affaire pour toute démarche administrative. La famille [J.] ayant refusé tout dialogue,

vous avez décidé de quitter votre pays et ainsi fuir les menaces persistantes et recherches sur votre

personne. En effet, votre femme, réfugiée à Kumanovo avec vos enfants, vous aurait informé d’une

nouvelle mise en garde de la part de cette famille en votre absence. Votre épouse aurait par

conséquent, sous vos conseils, repris des contacts avec l’ « Organisation de réconciliation » afin de

faire avancer les démarches, sans résultat toutefois. Muni de votre passeport délivré par les autorités

macédoniennes, vous auriez quitté la Macédoine le 28 janvier 2010 pour demander l’asile en Belgique

le 1er février 2010.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments ou informations que vous avez présentés ne permettent pas de

conclure à l’existence dans vote chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Selon vos déclarations, vous avez quitté la Macédoine en janvier 2010 parce que vous aviez un conflit

foncier avec la famille [J.] qui vous propose l’achat d’une terrain vous appartenant pour une somme

jugée insuffisante, vous menaçant ensuite de mort si vous refusiez cette offre. Force est toutefois de

constater que les problèmes que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis dans la

Convention de Genève, qui garantit une protection internationale à toute personne qui craint avec raison

d’être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain

groupe social ou de ses opinions politiques. En effet, votre conflit avec la famille [J.] est d’ordre privé et

relève du droit commun (foncier). A cet égard, vous avez par ailleurs précisé que, en dehors de la

famille [J.], vous n’aviez pas de problèmes avec d’autres personnes et que les problèmes avec cette

famille présentent un caractère purement local puisque vous avez déclaré (audition CGRA, p.5) que

vous avez été en butte aux agissements de la famille [J.] uniquement à Cerkez et que vous n’avez

jamais eu de problèmes en Macédoine en dehors de votre ville/village.

Vous n’êtes pas non plus parvenu à rendre crédible le fait que, en ce qui concerne vos problèmes avec

la famille [J.], vous n’avez pas pu obtenir une aide ou une protection suffisante auprès des autorités

locales ni auprès d’autorités à un niveau supérieur présentes en Macédoine, ou que si les problèmes

avec cette famille devaient se reproduire après votre retour en Macédoine, vous ne pourrez obtenir une

telle protection. Vos déclarations selon lesquelles la police n’a pas donné suite à votre plainte et que les

auteurs n’ont toujours pas été appréhendé et interrogé (audition au CGRA, p. 4 et 5) ne signifient pas

forcément que la police macédonienne n’a pas la capacité ou la volonté d’offrir une protection

appropriée. Vous avez en effet expliqué que la police a recueilli votre déposition. Le fait que les auteurs

n’aient toujours pas été appréhendés peut en effet être dû à d’autres facteurs, comme l’absence de

témoins, de preuves, de la nécessite de mener une enquête approfondie etc. Il ressort de vos

déclarations, comme déjà expliqué ci-dessus, que la police vous a entendu et d’autre part, vous

reconnaissez qu’après le dépôt de votre deuxième plainte, vous ne vous êtes pas informé des suites

que la police y a données, vous contentant de donner comme explication que vous auriez dû être

convoqué par le tribunal, ce qui n’a pas été le cas (audition CGRA, p. 5). Compte tenu de ce qui

précède, vos déclarations selon lesquelles la police ne vous offrirait aucune protection ou une protection

insuffisante en Macédoine ne repose sur aucun élément objectif. Il ressort des informations du

Commissariat général (dont copie dans le dossier administratif) que toute personne lésée a la possibilité

de saisir notamment le Médiateur, dont les recommandations sont, souvent, appliquées par les autorités

macédoniennes. Par ailleurs, vous expliquez vous-même (audition CGRA, p. 3) n’avoir jamais eu , à

titre personnel, de problème particulier avec les autorités (justice, police, administration) de Macédoine.

Il n’y a dès lors aucun motif sérieux de croire qu'e, cas de retour en Macédoine, vous encourrez un
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risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire ou

encore une persécution pour un des motifs de la Convention précitée.

Vous n’êtes pas non plus parvenu à expliquer de manière plausible pourquoi vous étiez dans

l’impossibilité de vous établir dans une autre ville ou commune de votre pays afin de vous soustraire aux

problèmes la famille [J.] ou de les éviter. Vos problèmes avec elle ne se seraient produits que dans la

ville de Cerkez (CGRA, p. 6). Votre explication selon laquelle vous ne pouviez vous établir ailleurs en

Macédoine car, obligé de signaler vos votre changement d’adresse, vos ennemis découvriraient

facilement votre nouveau lieu de résidence (CGRA, p. 6) est peu convaincante, d’autant plus que vous

avez indiqué en même temps qu'actuellement votre épouse (réfugiée à Kumanovo), continuerait à

entreprendre des démarches de conciliation avec la famille [J.], sans signaler par ailleurs un quelconque

problème d’insécurité (CGRA, p. 5 et 6).

Dès lors, à l'appui de votre demande d'asile vous ne faites aucunement valoir que les individus à

l'origine de vos problèmes auraient agi pour l'un des motifs énumérés à l'article 1er de la Convention de

Genève ou que vos autorités ne peuvent ou ne veulent vous protéger pour l'un desdits motifs. Vous

n'établissez pas non plus que vous pourriez courir un risque réel de subir des atteintes graves en cas de

retour dans votre pays d'origine, et ce au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne le seul document que vous avez déposé, à savoir votre passeport délivré par les

autorités macédoniennes, il atteste que vous êtes bien citoyen de Macédoine. Force est toutefois de

constater que ce document ne remet pas ce qui été relevé supra. Votre identité n'a en effet nullement

été remise en question dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile

sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soutient que la décision n’est pas

conforme à l’application des articles 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après

dénommée « la Convention de Genève ») et 48 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »). Elle invoque également les articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 à l’appui de son

recours.

3.2. Elle invoque ensuite une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. Elle soutient

encore qu’une erreur manifeste d’appréciation entache la décision du Commissaire adjoint.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande à titre principal de réformer la décision entreprise et de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande d’octroyer au requérant le

statut de protection subsidiaire.
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4. Questions préalables

4.1. Le Conseil constate tout d’abord que l’intitulé de la requête, de même que le libellé de son dispositif,

sont inadéquats : la partie requérante présente en effet son recours comme étant une requête en

annulation de la décision attaquée. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la

requête, en particulier de la nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à

contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard

des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de

protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressort

indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de

la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une

formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture

bienveillante.

Le Conseil observe néanmoins à cet égard que la requête n’avance pas d’argument pertinent pour

solliciter l’annulation de la décision attaquée, en application de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du

15 décembre 1980, à savoir que celle-ci serait « entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait

être réparée par le Conseil » ou qu’il « [manquerait] des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires ».

En conséquence, le Conseil juge que le recours est recevable en ce qu’il sollicite la réformation de la

décision attaquée.

4.2. Il relève également qu’en ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil

procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une

évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision

est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur « manifeste »

d’appréciation.

5. Discussion

5.1. Le Conseil constate tout d’abord que, dans la requête introductive d’instance, l’argumentation

relative à l’octroi de la qualité de réfugié se superpose avec celle relative à l’octroi de la protection

subsidiaire. En effet, la partie requérante sollicite d’une part la qualité de réfugié prévue à l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980, et d’autre par le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, mais sans développer de raisonnement distinct et spécifique pour chacune de ces deux

dispositions. Le Conseil en conclut que le requérant fonde sa demande de protection subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que les

argumentations au regard de ces deux dispositions se confondent. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

5.2. Les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 portent essentiellement sur la question de la possibilité pour le requérant d’obtenir la

protection de ses autorités nationales. En effet, le Commissaire adjoint fait grief au requérant de ne pas

avoir épuisé tous les moyens juridiques à sa disposition pour obtenir une protection et considère que le

requérant n’est pas parvenu à rendre crédible le fait qu’il ne puisse obtenir aucune protection suffisante

auprès de ses autorités.

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste cette analyse faite par le

Commissaire adjoint et répond que le requérant a fait plusieurs démarches auprès de la police, d’une

organisation de réconciliation et d’un avocat pour obtenir une protection contre les menaces de la

famille [J.] et qu’il en résulte que ces autorités sont incapables de lui assurer une protection efficace.

5.3. La question à trancher tient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer que l’Etat

macédonien ne peut ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves qu’elle dit craindre ou risquer de subir.
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En effet, le requérant allègue risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions

émanant d’acteurs non étatiques, en l’occurrence la famille [J.] avec qui le requérant a un conflit foncier.

Or, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs

non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou

une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même

disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs

visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

5.4. En l’espèce, le Conseil observe, à l’instar du Commissaire adjoint, que le fait que la police n’ait pas

encore donné suite à la plainte du requérant et que les auteurs n’aient toujours pas été appréhendés et

interrogés ne signifie pas que la police macédonienne n’a pas la volonté ou la capacité d’offrir une

protection appropriée au requérant. Le fait que le requérant ait sollicité sans succès l’aide d’une

organisation de réconciliation et ait consulté un avocat n’est pas non plus de nature à établir que les

autorités macédoniennes ne peuvent ou ne veulent pas lui offrir une protection appropriée contre les

menaces de la famille [J.].

En effet, les informations objectives en possession du Commissaire adjoint, datées du 2 août 2010,

affirment que les autorités macédoniennes ont la volonté et la capacité d’offrir une protection aux

personnes concernées par les cas de vendetta, que des progrès incontestables sont accomplis au sein

de la police macédonienne contre la corruption, et que la restructuration de la justice en marche depuis

2005 a consacré l’efficacité du système judiciaire macédonien - notamment par le biais de la création de

la fonction du Médiateur (dossier administratif, pièce 20, farde « Informations des pays », document

Cedoca intitulé « Subject related briefing - Macédoine - Contexte général »). La partie requérante ne

dépose quant à elle aucun élément concret et ne développe aucun argument pertinent de nature à

contester ces informations.

Partant, les seules déclarations du requérant concernant l’incapacité des autorités macédoniennes à lui

assurer une protection efficace contre les menaces de la famille [J.] ne peuvent suffire à elles seules à

critiquer valablement les informations produites par la partie défenderesse quant à l’efficacité de la

police et de la justice de Macédoine, et à établir que les autorités macédoniennes ne peuvent ou ne

veulent pas lui accorder de protection.

5.5. En conséquence, une des conditions de base pour que la demande du requérant puisse relever du

champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n’est, en effet,

nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat macédonien ne peut ou ne veut

accorder au requérant une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves.

5.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ; elle considère au contraire que le motif de la décision examinés supra suffit

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

5.7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être

persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son

pays.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


